
CHAPITRE 8

Loi concernant une entente entre le gou-
vernement et la cité de Montréal

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que le contrat entre le
gouvernement de cette province et

la cité de Montréal concernant l'établisse-
ment de la Cour des jeunes délinquants de
Montréal est expiré depuis de nombreuses
années;

Attendu que l'immeuble utilisé par la-
dite cour appartient à la cité de Montréal;

Attendu que le gouvernement de cette
province a érigé des constructions impor-
tantes sur des terrains appartenant à la
cité de Montréal, au Jardin botanique, à
l'île Sainte-Hélène et sur la place du mar-
ché de Maisonneuve; et

Attendu qu'il y a lieu d'autoriser la si-
gnature d'un contrat entre le gouverne-
ment de la province et la cité de Montréal
pour mettre fin aux difficultés qui résultent
de cet état de choses;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le ministre des travaux publics est
autorisé à signer, avec la cité de Montréal,
un contrat par lequel

a) la cité de Montréal cèdera au gouver-
nement de cette province l'immeuble
connu sous le nom de "Cour des jeunes
délinquants" avec l'entente que ladite cité
continuera, comme elle le fait actuelle-
ment, de payer l'intérêt et l'amortisse-
ment de la dette qu'elle a contractée pour
la construction de l'immeuble cédé, qu'elle
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paiera, en plus, pour chaque enfant de
Montréal qui sera traduit devant cette
cour, soixante cents par jour de détention
jusqu'à concurrence d'un montant total
de six mille dollars par année et que, lors-
que ladite dette sera complètement amor-
tie, le gouvernement de la province pourra
demander à la cité de Montréal de conclure
une nouvelle entente;

b) en retour, le gouvernement cèdera
à la cité de Montréal tous les bâtiments
du Jardin botanique et du centre sportif
et ceux qui lui appartiennent sur l'île
Sainte-Hélène et sur la place du marché
de Maisonneuve dans l'état où ils sont, avec
les matériaux, appareils, instruments et
accessoires qui s'y trouvent ou qui y sont
contenus, pour leur parachèvement, avec
l'entente que le gouvernement ne cède à
la cité de Montréal que des constructions
et n'encourra aucune responsabilité à rai-
son du fait que quelque autre personne
pourrait être propriétaire du terrain où
ces constructions sont érigées, la cité de
Montréal devant être seule responsable de
tout recours qu'un propriétaire de terrain
pourrait avoir à exercer en raison de ces
constructions.

2 . La cité de Montréal est autorisée à
signer le contrat prévu à l'article 1.

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Signa-
ture.

Entrée en
vigueur.


